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Face au prix élevé du kilo-
gramme de poisson,
“L'Union” revient sur ce sec-
teur pêche, pour découvrir
que des raisons peu avan-
cées, mais bien réelles, im-
pactent la structure des
prix. Nos reporters ont dé-
couvert que, dans la filière
pêche, les hausses des prix
sont aussi occasionnées
par les accords de pêche,
la rente des propriétaires
de pirogues ou navires,
l'entente expresse entre ar-
mateurs industriels.

DEPUIS 2008, le prix dupoisson n'a pas cessé degrimper. Ce phénomènes'est même intensi!ié en2012, au point où le pois‐son de première catégorie,c'est‐à‐dire celui de trèsbonne qualité, est devenuune denrée hors de portéepour la grande partie desménages. Le prix du kilo‐gramme monte jusqu'à 4800 francs, voire 6 000francs en période de ra‐reté. Apparemment, aucunmécanisme étatique neparvient à freiner cette !iè‐vre qui affecte une denréepourtant fort prisée desGabonais.En termes de palmarès eneffet, au Gabon, la consom‐mation du poisson par ha‐bitant est la plus élevée dela sous‐région Afrique cen‐trale, y compris l'Angola.Selon les statistiques syn‐thétisées de l'Onu (2009)et de la FAO (2006), le Ga‐bonais consommait enmoyenne 40,4 kilo‐grammes de poisson paran. Loin devant l'Equato‐guinéen (27,2 kilos par an)et le Santoméen (24,5 kilo‐grammes par an).Posant le diagnostic, les au‐torités en charge du sec‐teur pêche avancentplusieurs raisons à ce dys‐fonctionnement  : rareté dela ressource halieutique,recul ou destruction desites de naissance desditspoissons (mangroves), pi‐ratage en mer, etc. Si cesarguments sont recevables

en l'état, un spécialiste es‐time que " le Gabon paye
aussi son incapacité à réali-
ser l'intégration de la !ilière
pêche et du système écono-
mique de ce secteur d'acti-
vité, qui condamne l'Etat à
ne compter que sur les dé-
clarations et les bonnes vo-
lontés des opérateurs qui
exercent sur le marché na-
tional ".
ACCORDS PÊCHE•Notreenquête montre trois fac‐teurs tout aussi détermi‐nants in!luant sur le circuitde la commercialisation dupoisson et impactant lastructure !inale du prix à laconsommation : les ac‐cords de pêche avecl'Union européenne, larente des propriétaires despirogues de pêches artisa‐nale et industrielle, et lesententes entre armateurset pêcheurs industriels surles prix.Le premier facteur estpeut‐être le moins impor‐tant, sur les trois relevés.Bien qu'ils apportentquelques recettes à l’État,les accords de pêche entrele Gabon et l'Union euro‐péenne ont presque tou‐jours été négociés endéfaveur du Gabon. "Les
exportations concernent
principalement des pro-
duits à forte valeur mar-
chande, comme les
crevettes ou le thon". Il y aaussi que les armateurs in‐dustriels vendent versl'Afrique de l'Ouest desproduits moins rémunéra‐teurs tels que la sardine(fumée). Il faut signalerque les sous‐équipementsportuaires favorisent lafuite des poissons. Même leCapal (Centre de pêche ar‐tisanale de Libreville), quia coûté des milliards, grâceà un !inancement du Japon,n'est pas utilisé à bon es‐cient. Toute chose qui créela rareté et qui in!lue doncsur le prix.Le deuxième facteur agis‐sant sur la hausse des prixest relatif à ''la rente despirogues''. La majorité destrente pêcheurs artisanauxque nous avons interrogésaf!irment qu'ils ne sont paspropriétaires des navires.

Comme pour le transport

urbain, ont‐ils comparé, ilsexploitent des navires ap‐partenant à des nationaux,contre un loyer souventhebdomadaire. " Vous pen-
sez vraiment qu'un étran-
ger peut facilement obtenir
des documents de pêche, seplaint un pêcheur artisanal(visiblement en situationirrégulière), par ailleursremonté contre la stigma‐tisation des étrangers."Nous avons la technicité,
mais nous n'avons pas tou-
jours les moyens d'obtenir
des équipements de pêche
performants. Ces bateaux
appartiennent à des
grandes personnalités ou à
des hauts cadres de l'admi-
nistration. Chaque week-
end, nous versons des loyers
qui sont en moyenne de 250
à 350 000 francs pour les
pirogues", af!irme T. O., Ni‐gérian.
LUTTE INÉGALE•Au‐jourd'hui, les propriétairesde pirogues et de naviresont augmenté la rente queleur versent les pêcheursartisanaux. En échangeparfois d'une couvertureen cas de contrôles des au‐torités. Conséquence : cesderniers rattrapent cettehausse en aval pour main‐tenir leurs marges. Ils ré‐percutent cette hausse surles femmes commerçantesqui, à leur tour, la fait sup‐porter par le consomma‐teur !inal. Donc, en plus dela hausse super!icielle pro‐voquée par le cartel des pê‐cheurs artisanaux et desmembres de leurs circuitsde distribution constitués

de femmes mareyeuses

(manipulation des poids etbalances), le loyer de la pi‐rogue affecte aussi le prix!inal. Et là, ce sont les na‐tionaux nantis qui en sontà l'origine du problème.En!in, il y a les ententesentre les armateurs indus‐triels. Le marché du pois‐son au Gabon est unmarché imparfait ; c'est‐à‐dire un oligopole mettantdans une lutte inégale peud'offreurs et plusieurs de‐mandeurs. Les armateurs,plutôt que de s'engagerdans une guerre ouvertede prix entre eux, se coali‐sent dans une entente ta‐cite pour proposer des prixhauts. Et ce, malgré la sub‐vention sur le carburant‐pêche accordée auxarmateurs par l’État.Certains professionnels in‐diquent qu'il existeraitmême des regroupementsde pêcheurs. À ce qu'ilsemble, béné!iciant d'uneexpérience bien connuedans les secteurs peucontrôlés, les opérateurschinois seraient très in‐!luents sur la chaîne de va‐leur et les coûts !inaux. Eneffet, les économies réali‐sées sur les conditions deconservation des poissons,à savoir la chaîne du froid– pas toujours aux stan‐dards mondiaux – permet‐tent d'huiler les relationsavec des membres de l'ad‐ministration, par exemplepour ce qui est des nom‐breuses facilités adminis‐tratives comme lapossibilité de passer entreles mailles d'un contrôle dela qualité (respect et rup‐

ture de la chaîne du froid).De la sorte, ils s'alignentsur les prix de la concur‐rence créant des effets deriposte‐prix des concur‐rents au fait de leurs pra‐tiques.Comme on le voit, lahausse du prix du poisson

à Libreville n'est pas qu'unsimple phénomène demarché. Elle revêt des fa‐cettes parfois peu visiblesdu grand public. Des fa‐cettes à l'abri des regardscurieux et dans l'ombred'une économie relevantde orthodoxie.

Les facettes méconnues de la hausse du prix du poisson
Prolongation
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Le poisson devenu denrée de luxe au Gabon!
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La sardine fumée fait partie des espèces les plus exposées à des fuites.
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L''exportation de la sardine fumée crée la pénurie et
la flambée des prix.
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AVEC la création de Gabon Bleu qui vise essentiellementla valorisation et la conservation des ressources halieu‐tiques, de l'espace et de la sécurité maritime, le Gabon en‐tend combler ainsi une faiblesse longtemps existante : ledispositif de conservation du potentiel des ressourcesaquatiques et la prévention et la lutte contre les pirateriesen mer notamment dans le Golfe de Guinée. L'arraisonne‐ment des bateaux battant pavillon étranger, particulière‐ment chinois, montre que les eaux territoriales sont leterrain de chasse des pêcheurs illégaux. Pire, ceux‐cis'aventurent dans des zones sensibles pouvant occasion‐ner des déversements d'hydrocarbures car contenant lespipelines pétroliers.Si, d'un côté, la dimension sécuritaire à travers la surveil‐lance de l'espace maritime, et de l'autre, la conservationdes poissons sont salutaires, il reste que la conservationinspirée par Gabon Bleu contrarie la satisfaction des be‐soins actuels des populations en matière de consomma‐tion des poissons. On se souvient de ce qu'il y a deux ans,le ministère de la Pêche avait publié un décret suspendanttoute forme de pêche. Suite à cette mesure brutale, les ar‐mateurs ont, dès le lendemain de la publication de cetteinterdiction, vivement protesté contre cette mesure quicoûterait leurs emplois à des dizaines de nos compatrioteset impacter négativement les résultats d'exploitation et !i‐nanciers des sociétés industrielles et même artisanales depêche. Face aux prix du poisson qui ont !lambé, une se‐maine plus tard pour se maintenir quasiment à leurs ni‐veaux actuels, suite à cette décision, le gouvernement afait marche arrière. Mais, le mal avait déjà été fait. Les prixont été maintenus à la hausse.De plus, les appétits des autorités gabonaises sont plusgrands en matière de conservation. Après sa participationau sommet des parcs marins en Australie, le Gabon envi‐sage justement d'accroître ses parcs nationaux marins.Cette décision à venir ne manquera pas d'avoir des consé‐quences sur les super!icies allouées aux zones de pêche.Aussi, faut‐il que les autorités administratives en chargedes différentes mesures de conservation des ressourcesmarines et halieutiques parviennent à des solutions adap‐tées. D’autant plus qu'espèces migratoires, ‐ le cas du thon‐, les poissons conservés au Gabon ignorent leur "natio-
nalité gabonaise" et se retrouvent dans les eaux fronta‐lières où ils seront pêchés et commercialisés. C'est en celaque de nombreux spécialistes s'interrogent sur l'équilibreet l'ingéniosité à trouver face à ces mesures de conserva‐tion des poissons. Nul n'ignore que ces poissons cajolésau Gabon ne respectent pas toujours les frontières et mi‐greront, sans visa, vers les mailles des !ilets étrangers.

Conservation et consommation :
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